
Depuis le 1er janvier 2019,
une réduction de

cotisations salariales
d’assurance vieillesse est
applicable au titre de la

rémunération des heures
supplémentaires et
complémentaires.

Le taux de la réduction,
limité à un maximum

de 11,31%, correspond,
dans le cas général,
à l’addition des taux

de cotisation d’assurance
vieillesse de base et

complémentaire à la
charge du salarié. Tous
les salariés du secteur
privé (y compris les

salariés agricoles) sont
concernés par la mesure,
de même que les salariés

relevant de régimes
spéciaux et les agents des
trois fonctions publiques,

titulaires ou non.

L ’article 7 de la loi n° 2018-1203 de
financement de la sécurité sociale
(LFSS) pour 2019 a prévu une

réduction de cotisations sociales salariales
portant sur les rémunérations dues au titre
des heures supplémentaires et complé-
mentaires. Initialement prévue pour entrer
en vigueur à compter du 1er septembre
2019, cette date a été avancée au 1er janvier
2019 par la loi n° 2018-1213 portant
mesures d’urgence économiques et
sociales du 24 décembre 2018, qui a éga-
lement introduit une exonération d’impôt
sur le revenu, dans la limite de 5 000 €.
Le décret n° 2019-40 du 24 janvier 2019
est rapidement venu compléter les dispo-
sitions de la LFSS, en déterminant notam-
ment les modalités de fixation du taux de
la réduction. Enfin, une instruction de la
Direction de la sécurité sociale (DSS)
du 29 mars 2019 prenant la forme d’un
questions-réponses, a détaillé plusieurs
aspects du dispositif, en matière de champ
d’application, de modalité de calcul et
d’imputation, ou encore de la déductibilité
de la CSG de l’impôt sur le revenu.

Il existe une certaine confusion dans
les textes entre l’emploi du terme

exonération et celui de réduction. La loi ne
fait référence qu’à une réduction de cotisa-
tions salariales, mais le décret du 24 janvier
2019, ainsi que l’instruction de la DSS
du 29 mars 2019 emploient alternativement
les deux termes. En fonction de la situation
du salarié et de son niveau cotisation, il peut
en effet s’agir d’une exonération totale de
cotisations salariales vieillesse de base et
complémentaire, ou bien d’une réduction
limitée à un maximum de 11,31%. Par souci
de clarté, nous emploierons dans ce dossier
le terme de «réduction» utilisé par la loi.

À NOTER

■1 Champ d’application
de la réduction

HEURES SUPPLÉMENTAIRES
ET COMPLÉMENTAIRES CONCERNÉES

La réduction de cotisations s’applique aux
rémunérations versées au titre (CSS, art.
L. 241-17, I) :
– des heures supplémentaires «classiques»
accomplies au-delà de la durée légale heb-
domadaire définies aux articles L. 3121-28
à L. 3121-39 du Code du travail, ou de la
durée considérée comme équivalente dans
certaines professions ;
– des heures supplémentaires décomptées
à l’issue d’une période de référence supé-
rieure à la semaine dans le cadre d’un dis-
positif d’aménagement du temps de tra-
vail. Si la période de référence annuelle
est inférieure à 1 607 heures, les heures
effectuées au-delà de cette durée et ne
dépassant pas 1 607 heures n’ouvrent pas
droit à la réduction salariale (C. trav., art.
L. 3121-41) ;
– des heures effectuées au-delà
de 1 607 heures pour les salariés ayant
conclu une convention de forfait annuel
en heures (C. trav., art. L. 3123-56) ;
– de la majoration de salaire versée, dans
le cadre des conventions de forfait annuel
en jours, en contrepartie de la renonciation
par les salariés, au-delà du plafond
de 218 jours, à des jours de repos (C. trav.,
art. L. 3121-58) ;
– les heures complémentaires accomplies
par des salariés à temps partiel en appli-
cation des articles L. 3123-8, L. 3123-9,
L. 3123-20, L. 3123-21, du dernier alinéa
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de l’article L. 2123-22 et des articles L. 3123-28 et
L. 3123-29 du Code du travail ;
– des heures supplémentaires effectuées par les salariés
des particuliers employeurs ;
– des heures supplémentaires effectuées par les assistants
maternels au-delà de la durée hebdomadaire de
45 heures, ainsi que les heures complémentaires accom-
plies au sens de la convention collective qui leur est
applicable ;
– des heures supplémentaires réalisées ou du temps de
travail additionnel effectif des agents publics titulaires
ou non titulaires ;
– des heures supplémentaires ou complémentaires effec-
tuées par les salariés relevant des régimes spéciaux ;
– des heures supplémentaires et complémentaires des
salariés dont la durée de travail ne relève pas des dis-
positions relatives à la durée de travail du Code du
travail (3e partie) et du Code rural et de la pêche mari-
time.

CAS PARTICULIERS D’HEURES ET DE PERSONNES
ÉLIGIBLES À LA RÉDUCTION

Le questions-réponses de la DSS du 29 mars 2019 a
apporté diverses précisions concernant certaines situa-
tions particulières éligibles à la réduction de cotisation
salariale d’assurance vieillesse.

■> Éligibilité des heures supplémentaires
structurelles
L’administration a précisé que les heures structurelles
qui résultent d’une durée collective de travail supérieure
à la durée légale, ou d’une convention individuelle de
forfait en heures (hebdomadaire, mensuel ou annuel)
intégrant un certain nombre d’heures supplémentaires
sont éligibles au dispositif.
En cas d’absence du salarié donnant lieu à maintien de
la rémunération, les heures supplémentaires structu-
relles de la période sont réputées réalisées et donnent
lieu à rémunération.
Si en revanche l’absence du salarié est partiellement
rémunérée ou non rémunérée, la rémunération des
heures structurelles doit être prise en compte dans les
mêmes conditions que pour le calcul de la réduction
générale, soit après application d’un coefficient d’ab-
sence correspondant au rapport entre la rémunération
versée et celle qui aurait dû être versée si le salarié n’avait
pas été absent (Instr. intermin. du 29 mars 2019, point 6).

■> Heures donnant lieu à majoration salariale
et prise d’un repos compensateur
Aux termes du questions-réponses de la DSS, la réduc-
tion ne s’applique pas aux heures supplémentaires et
complémentaires compensées en repos. Dans les situa-
tions où les heures sont compensées pour partie par
majoration salariale et pour partie en repos, la réduction
ne peut s’appliquer que pour la partie compensée par
majoration salariale. En outre, la DSS a ajouté que le
fait que la compensation en repos soit placée sur un
compte épargne-temps (CET), puis monétisée par la
suite, ne permet pas que cette monétisation puisse béné-
ficier de la réduction (Instr. intermin. du 29 mars 2019,
point 10).

■> Conditions à respecter pour les conventions
de forfait en heures
Les heures supplémentaires incluses dans les conventions
de forfait en heures sont éligibles à la réduction. Il s’agit
des heures prévues au-delà de la durée légale de travail
rapportée sur la période de référence, soit 151,67 heures
si le forfait est mensuel et 1607 heures si le forfait est
annuel. Cependant, explique le questions-réponses,
la rémunération du salarié ayant conclu une convention
de forfait étant par définition forfaitaire et non horaire,
«une rémunération horaire doit être définie à partir de
la rémunération globale et en tenant compte de la majo-
ration de rémunération dont bénéficient les heures
incluses dans celui-ci». Ainsi, illustre la DSS, «pour un
salarié ayant un forfait de 175 heures par mois, rémunéré
2 700 € par mois, le forfait représente une durée de
travail supérieure de 23,33 heures à la durée légale. Sauf
taux conventionnel différent, la majoration des heures
supplémentaires est de 25% (pour les huit premières
heures supplémentaires par semaine). Après pondéra-
tion d’un facteur 1,25 pour ces 23,33 heures supplémen-
taires, la «durée totale de travail» prise en compte est
donc de 151,67 + 23,33 x 1,25 = 180,83 heures et la rému-
nération horaire correspondante de 2 700 ÷ 180,83
= 14,93 €. La rémunération des heures supplémentaires
à retenir pour le calcul de la réduction s’élève donc à
23,33 x 14,93 x 1,25 = 435,40 €» (Instr. intermin. du 29 mars
2019, point 9).

■> Application de la réduction aux gardiens,
concierges et employés d’immeubles
Les gardiens, concierges et employés d’immeubles peu-
vent bénéficier de la réduction de cotisation malgré
une comptabilisation de la durée du travail exprimé
non pas en heures, mais en unités de valeur (UV), a pré-
cisé la DSS. En application de l’article 18 de la conven-
tion collective des gardiens, concierges et employés
d’immeubles du 27 avril 2009, les salariés occupant un
« emploi à service complet » sont redevables de
10000 UV de tâches par mois, et peuvent effectuer des
UV supplémentaires majorées de 25%, dans la limite
de 12000 UV par mois. Ces tâches supplémentaires sont
éligibles à la réduction. Pour calculer la rémunération
sur laquelle s’applique la réduction de cotisations sala-
riales, il convient de prendre en compte la rémunération
afférente aux tâches effectuées au-delà de 10000 UV,
en considérant que 10000 UV correspondent à la durée
de 151,67 heures en application de la convention col-
lective. Ainsi, si 12000 UV sont rémunérées, la rému-
nération sur laquelle s’applique la réduction est celle
correspondant à 2 000 UV (Instr. intermin. du 29 mars
2019, point 3).
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NON-DÉDUCTIBILITÉ DE LA CSG DUE AU TITRE DES HEURES
SUPPLÉMENTAIRES ET COMPLÉMENTAIRES
Outre la réduction de cotisation sociale salariale d’assurance vieillesse,
l’article 2 de la loi portant mesures d’urgence économiques et sociales
du 24 décembre 2018 a mis en place une exonération d’impôt sur le
revenu pour les rémunérations entrant dans le champ de la réduction
de cotisation, dans la limite de 5000 €. Dans l’attente d’une instruction
fiscale qui doit être publiée au Bofip, la DSS indique que la CSG assise
sur les heures supplémentaires et complémentaires exonérées d’impôt
sur le revenu est intégralement non déductible du revenu imposable
dans la mesure où ces heures supplémentaires complémentaires sont à
la fois exonérées d’impôt sur le revenu et, en pratique, de cotisations
sociales salariales (Instr. intermin. du 29 mars 2019, point 21).



■> Personnel des entreprises de transport
routier de marchandise
Les entreprises de transport routier de marchandises
sont soumises à des règles spécifiques en ce qui
concerne la durée du travail. Pour les personnels rou-
lants longue distance, sont considérées comme heures
supplémentaires, celles qui sont effectuées au-delà de
43 heures par semaine (ou 559 heures par trimestre
sans pouvoir dépasser soit 56 heures sur une semaine
isolée, ou 53 heures en moyenne par semaine sur une
période de trois ou quatre mois, ou 689 heures par tri-
mestre ou 918 heures par quadrimestre). Pour les per-
sonnels roulants courte distance, sont considérées
comme heures supplémentaires celles qui sont effec-
tuées au-delà de 39 heures par semaine (ou 507 par
trimestre sans pouvoir dépasser 52 heures sur une
semaine isolée ou 50 heures en moyenne par semaine
sur une période de trois ou quatre mois ou 650 heures
par trimestre ou 866 heures par quadrimestre) (site
www.urssaf.fr).

■> Éligibilité des heures en cas de décompte
sur une période à cheval sur 2018 et 2019
Aux termes de la loi de financement de la sécurité
sociale pour 2019, les heures supplémentaires dont la
rémunération est exonérée doivent avoir été réalisées
à compter de 2019. Toutefois, l’administration précise
que la réduction est appliquée à l’ensemble des heures
décomptées en 2019, y compris si des heures supplé-
mentaires sont décomptées à l’issue d’une période de
référence commencée en 2018 et achevée en 2019.
Ainsi, « si la période de décompte est hebdomadaire,
l’ensemble des heures supplémentaires ou complé-
mentaires réalisées sur la semaine du lundi 31 décem-
bre 2018 au dimanche 6 janvier 2019 sont éligibles à
l’exonération ». Le document illustre également cette
tolérance en prenant comme exemple « un salarié sou-
mis à un accord d’aménagement du temps de travail
sur une période de référence de 12 semaines, la der-
nière période de l’année civile allant du lundi
19 novembre 2018 au dimanche 10 février 2019, si
21 heures supplémentaires sont décomptées à l’issue
de cette période, la totalité de ces 21 heures bénéficient
de l’exonération ». En revanche, les heures supplé-
mentaires payées dans le cadre de rappels de paie
début 2019 au titre d’heures réalisées en 2018 ne sont
pas éligibles au dispositif, le fait générateur des coti-
sations étant la période d’emploi et non pas la période
versement des salaires (Instr. intermin. du 29 mars 2019,
point 4).

HEURES NON ÉLIGIBLES

Certaines heures sont explicitement exclues du champ
d’application de la réduction de cotisations salariales.
C’est le cas des heures de complément définies par ave-
nant au contrat de travail du salarié à temps partiel et
des heures effectuées dans le cadre du dispositif du
temps partiel modulé (Instr. intermin. du 29 mars 2019,
points 7 et 8).

La DSS a en outre précisé qu’une prime dont le
montant serait basé sur le temps de travail du

salarié ne peut bénéficier de la réduction au titre de la
majoration de prime liée aux heures supplémentaires et
complémentaires effectuées, qui ne constitue pas un élé-
ment de rémunération des heures supplémentaires ou com-
plémentaires (Instr. intermin. du 29 mars 2019, point 12).

À NOTER

NON-SUBSTITUTION À UN AUTRE ÉLÉMENT
DE RÉMUNÉRATION
La réduction ne peut intervenir lorsque les salaires ou
éléments de rémunérations versés au titre des heures
supplémentaires et complémentaires se substituent à
d’autres éléments de rémunération à moins qu’un délai
de 12 mois ne se soit écoulé entre le dernier versement
de l’élément de rémunération en tout ou partie sup-
primé et le premier versement des salaires ou éléments
de rémunération précités (CSS, art. L. 241-17, V).

■2 Calcul, taux, montant,
imputation…

RÉMUNÉRATION HORAIRE À PRENDRE EN COMPTE
POUR LE CALCUL DE LA MAJORATION

La majoration est calculée classiquement en ajoutant
au salaire horaire effectif les éventuelles primes et
indemnités ayant le caractère d’un salaire, ainsi que les
avantages en nature. Les primes à prendre en compte
sont les primes inhérentes à la nature du travail (primes
de danger, d’insalubrité, de froid de rendement etc.).
En revanche, les primes non inhérentes à la nature du
travail ou les primes qui n’ont pas la nature d’un élément
de rémunération mais constituent un remboursement
de frais particuliers ne sont pas prises en compte, telle
que la prime d’ancienneté (Instr. intermin. du 29 mars
2019, point 11).

TAUX DE MAJORATION À RETENIR

Le taux de majoration à retenir est celui prévu par la
convention ou l’accord collectif d’entreprise ou d’éta-
blissement, ou, à défaut, une convention ou un accord
de branche (pour les heures supplémentaires) et une
convention ou un accord de branche étendu (pour les
heures complémentaires). À défaut d’un tel accord,
le taux de majoration à retenir est le taux légal (CSS,
art. L. 241-17, IV), soit :
– pour les heures supplémentaires, 25% pour les huit
premières heures hebdomadaires et 50% pour les sui-
vantes ;
– pour les heures complémentaires, 10% pour celles
n’excédant pas 1/10e des heures prévues au contrat
et 25% pour les autres (CSS, art. L. 241-17, VI et Instr.
intermin. du 29 mars 2019, point 11).

TAUX DE LA RÉDUCTION

■> Taux maximal de réduction de 11,31%
Le décret du 24 janvier 2019 a fixé le taux de la réduction
de cotisations salariales sur les heures supplémentaires
et complémentaires à la somme des taux de chacune
des cotisations salariales d’assurance vieillesse, sans
que ce total puisse dépasser 11,31%. Ce taux correspond
à l’addition des cotisations salariales de base, soit actuel-
lement 6,90% dans la limite d’un plafond annuel de
la sécurité sociale (Pass, 40 524 € en 2019) + 0,40 %
déplafonné, et complémentaire applicable à la tranche 1
(rémunération inférieure à 40524 € en 2019), soit 3,15%
(taux de cotisation salariale sur la T1) + 0,86% (part
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salariale de la contribution d’équilibre générale). Pour
les salariés dont la rémunération est inférieure au pla-
fond de la sécurité sociale, cela correspond donc à une
exonération totale de cotisations salariales d’assurance
vieillesse de base et complémentaire. En outre, lorsque
la somme des taux de cotisations salariales vieillesse et
retraite complémentaire est inférieure à 11,31%, c’est
ce taux inférieur qui doit être pris en compte dans le
calcul de la réduction salariale (CSS, art. D. 241-21 et
Instr. intermin. du 29 mars 2019, point 13).

À Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon, la réduc-
tion est applicable dans la limite des taux de coti-

sations en vigueur dans ces territoires. Ainsi, dans le cas
général, le taux de réduction est égal à 4,77 % à Mayotte
(étant précisé que ce taux évoluera chaque année jusqu’en
2036 compte tenu de la convergence du barème mahorais
avec le droit commun) et de 10,26 % à Saint-Pierre-et-
Miquelon (Instr. intermin. du 29 mars 2019, point 13).

■> Calcul d’un taux moyen lorsque
la rémunération est supérieure au Pass
La DSS a précisé que lorsque la rémunération dépasse
le plafond de la sécurité sociale, les taux de cotisations
salariales ne sont pas identiques pour la part inférieure
et la part de la rémunération supérieure au Pass. Aussi
un «taux moyen» de cotisations doit être calculé (fonc-
tion du taux applicable pour la partie de rémunération
inférieure au plafond de sécurité sociale et pour la partie
supérieure au plafond). En tout état de cause, ce taux
est limité à 11,31% (Instr. intermin. du 29 mars 2019,
points 13 et 15).
La DSS a fourni un exemple de calcul de taux moyen :
pour un salarié rémunéré 5285,71 € par mois (soit un
niveau supérieur au plafond de la sécurité sociale), dont
1285,71 € sont liés à la réalisation de 9 heures supplé-
mentaires et assujetti sur cette rémunération unique-
ment à la cotisation d’assurance vieillesse de base et
aux cotisations d’assurance vieillesse complémentaires
dues à l’Agirc-Arrco, le montant des cotisations salariales
dues est égal à 583,56 €, dont 387,34 € pour la partie
de la rémunération inférieure au plafond de la sécurité
sociale (soit un taux de cotisation effectif de 11,47%)
et 196,22 € pour la partie de la rémunération supérieure
à ce plafond (soit un taux de cotisation effectif de

À NOTER

10,28%). Le taux moyen effectif de cotisation est donc
de 583,56 ÷ 5 285,71 = 11,04 %. C’est ce taux qui est
appliqué à la rémunération des heures supplémentaires
pour déterminer le montant de l’allégement.

Dans cet exemple de l’administration, « le taux
de cotisation effectif » est supérieur de 0,02% à

ce qu’il devrait être, dans la mesure où l’addition des seules
cotisations vieillesse de base et complémentaire à la charge
du salarié dans cette situation aurait dû être de 11,45 %
(11,31% plus 0,14% de contribution d’équilibre technique
applicable dès la tranche 1 pour les rémunérations supé-
rieures au Pass) et 10,26 % et non de 11,47 % et 10,28 %
comme dans l’exemple.

IMPUTATION DE LA RÉDUCTION

■> Règle générale d’imputation
La réduction s’impute uniquement sur les cotisations
salariales d’assurance vieillesse de base dues au titre de
la rémunération globale (soit la rémunération habituelle
et la rémunération des heures supplémentaires et com-
plémentaires), a expliqué la DSS. En conséquence, les
cotisations de retraite complémentaire restent dues
dans leur intégralité (CSS, art. L. 241-17, II et Instr. inter-
min. du 29 mars 2019, point 17).

En ce qui concerne les salariés affiliés à des
régimes spéciaux et qui ne cotisent pas à un

régime de base, d’une part, et complémentaire, d’autre
part, la réduction est imputée sur l’ensemble des cotisations
dues à ces régimes spéciaux (Instr. intermin. du 29 mars
2019, point 17).

■> Règle d’imputation en cas de décompte
des heures sur une période supérieure au mois
Aux termes de l’instruction de la DSS, dans le cas où
les heures supplémentaires ou complémentaires sont
décomptées sur une période supérieure au mois (par
exemple en cas d’annualisation du temps de travail),
le montant de la réduction peut être imputé si nécessaire
sur les cotisations dues au titre des périodes d’activité
postérieure (Instr. intermin. du 29 mars 2019, point 18).

ENCADREMENT DU CUMUL POTENTIEL AVEC
D’AUTRES EXONÉRATIONS

En cas de situation de cumul susceptible de se produire
vis-à-vis d’autres exonérations de cotisations salariales,
de taux réduits, d’assiettes ou de montants forfaitaires
de cotisations, la réduction s’applique dans la limite
des cotisations effectivement à la charge du salarié,
la limite de 11,31% devant toujours être prise en compte
(CSS, art. L. 241-17, VI et D. 241-22).

MENTION SUR LE BULLETIN DE PAIE

Selon le questions-réponses, le montant correspondant
à la réduction doit être affiché sur une seule ligne, après
les lignes relatives aux cotisations et contributions
sociales salariales et patronales (Instr. intermin. du 29 mars
2019, point 21).

SOURCES// • Loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018, JO 23 décembre
• Loi n° 2018-1213 du 24 décembre 2018, JO 26 décembre • D. n° 2019-40
du 24 janvier 2019, JO 25 janvier • Instr. DSS, n° DSS/5B/2019/71
du 29 mars 2019, mise en ligne le 3 avril
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ARTICULATION AVEC L’EXONÉRATION DE COTISATIONS
SALARIALES DES APPRENTIS
Pour les apprentis dont la rémunération est inférieure à 79% du Smic,
aucune cotisation salariale n’est due (C. trav., art. L. 6243-2 et D. 6243-5).
La réduction n’est donc applicable que lorsque cette rémunération est
supérieure à 79% du Smic. Dans ce cas, si des heures supplémentaires
sont réalisées, l’exonération de ces heures s’applique uniquement sur la
part de rémunération supérieure à 79% du Smic, à proportion de la part
de la rémunération au titre de ces heures supplémentaires dans le total
de la rémunération. Selon un exemple de la DSS, pour un apprenti rému-
néré à 85% du Smic, soit 1293,06 € sur un mois, ayant réalisé au cours
du mois 160,67 heures, dont 9 heures supplémentaires majorées de 25%,
la rémunération des heures supplémentaires représente (9 x 1,25) ÷
[151,67 + (9 x 1,25)] = 11,25 ÷ 162,92 = 6,91 % de la rémunération
totale. La rémunération excède au titre de ce mois de 91,27 € le plafond
de 79% du Smic. Dans ce cas, la réduction au titre des heures supplé-
mentaires ne s’appliquera que sur 6,91% de la rémunération excédant
79% du Smic, soit 91,27 x 6,91% = 6,31 € (Instr. intermin. du 29 mars
2019, point 16).


